A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROI 


Qui  ordonne  que  le  nombre  des  Imprimeurs  de  la  généralité 

d*  Amiens  , fera  & demeurera  fxé  a celui  de  fx. 

Du  12  Mai  1759. 

Extrait  des  Re fifres  du  Confeil  d'État. 


LE  ROI  étant  informé  que,  nonobftant  les  règles 
preferites  par  différons  arrêts  de  fon  Confeiî,  6e  no- 
tamment par  ceux  des  21  juiiiet  17046c  3 1 mars  173  9 , 
pour  prévenir  les  abus  d’un  trop  grand  nombre  d’impri- 
meries dans  le  royaume , il  s’en  feroit  établi  dans  quelques 
villes  ou  lieux,  contre  la  teneur  defdits  arrêts,  6c  même 
fans  obferver  les  formalités  preferites  par  ceux  des  2 8 février 
1723  6c  24  mars  1744,  pour  être  admis  à l’exercice 
dudit  Art;  Sa  Majefté  auroit  jugé  à propos  de  fe  faire 
repréfenter  l’état  de  toutes  les  Imprimeries  qui  exiflent 
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actuellement  dans  fes  différentes  généralités  de  fon  royaume, 
& d’expliquer  définitivement  fes  intentions  à ce  fujet,  de 
manière  que  îe  nombre  defdites  Imprimeries,  & fe  fort  de 
ceux  qui  les  tiennent,  foit  déformais  fixé  irrévocablement 
dans  chacune  defdites  généralités,  ainfi  que  l’entière  exé- 
cution des  règles  <5c  formalités  prefcrites  pour  être  admis 
à i’exercice  d’un  Art  fi  utile  en  lui-même,  mais  qui  devien- 
droit  nuifible  & à l’Art  même  & à la  bonne  police  du 
royaume,  s’il  étoit  trop  multiplié:  A quoi  voulant  pour- 
voir. Ouï  fe  rapport,  & tout  confidéré;  LE  Roi  ÉTANT 
EN  son  Conseil,  de  i’avis  de  Monfieur  le  Chancelier, 
a ordonné  & ordonne  que  fes  arrêts  de  fon  Confeif  des 
31  mars  1739,  28  février  1723  & 24  mars  1744, 
feront  exécutés  ; & en  conféquence , que  fe  nombre  des 
Imprimeurs  de  fa  généralité  d’Amiens,  fera  & demeurera 
fixé  à celui  de  fix;  favoir,  deux  pour  fa  ville  d’Amiens, 
& un  pour  chacune  des  vilfes  d’ Abbeville,  Boulogne, 
Saint- Quentin  <3c  Calais  dans  laquelle  Sa  Majefté  a jugé 
néceffaire  detabîir  une  Imprimerie,  laquelle  fera  exercée 
par  fe  nommé  Maury  en  vertu  du  préfent  arrêt,  & fans 
qu’il  en  foit  befoin  d’autres  , le  difpenfànt  des  formalités 
requifes  par  fefdits  arrêts  de  1723  & de  1744,  fetout, 
pour  cette  fois  feulement  & fans  tirer  à conféquence  : 
Fait  défenfes  à toutes  perfonnes,  fans  exception,  d’exercer 
ou  faire  exercer  ledit  Art  dans  aucunes  autres  villes  ou 
lieux  de  ladite  généralité,  que  ceux  ci-deffus  marqués: 
Fait  pareillement  défenfes  à tous  Imprimeurs,  fans  excep- 
tion, d’exercer  ledit  Art  dans  aucunes  defdites  villes,  s’ifs 
n’ont  été  reçûs  en  fa  forme  prefcrite  par  fes  règfemens  ; 
fe  tout  à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende , & de  con- 
fifcation  des  vis,  preffes  & caraétères  de  leurs  Imprimeries. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Lieutenans  généraux  de  police 
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defdites  villes  & lieux,  d’obferver  & faire  obferver 
exactement  les  difpofitions  contenues  au  préfent  arrêt; 
comme  aulïi  au  fieur  Intendant  & Commiiïàire  départi 
en  la  généralité  d’Amiens , de  le  faire  publier  par-tout  où 
befoin  fera,  de  tenir  la  main  à fon  exécution,  & d’in- 
former Monfieur  le  Chancelier  des  contraventions  qui 
pourraient  y être  faites.  Fa  I T au  Confeil  d’État  du  Roi, 
Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  le  douze  mai  mil 
fept  cent  cinquante  - neuf.  Signé  PHELYPEAUX* 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  DCCL1X. 


